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CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


RAPPORT  j[, 

FAIT 

par-JOURDAN  (de  la  Haute- Vienne 

Au  nom  d^une  commission  cowpofée  des  repré^  ' - 
sentans  du  peuple  MudYEUVRE  ^ Siméon  ^ 
V^ssE  y Ch^b^ud  & Jourdan  ^ chargée  ^ 
d^exominer  sila.  mise  en  état  de  siège 
mesure  qui  puisse  concorder  avec  esprit 
& les  principes  de  la  constitution^ 

Séance  du  21  Thermidor,  an  V- 


RePRÉSENTANS  DU  peuple;- 

A la  Tuite  d une  motion  d’ordre  faite  par  notre  collègue 
Mayeuvre  , â la  feance  du  6 thermidor,  vous  avez  chargé  une 
commilTion  fpéciale,  1®.  de  vous  préfenter  un  projet  de  lois 
organiques  de  Fanicle  144  conftitution  , Ôc  d’après 

lefquelles  le  Pireétoire  devra  pourvoir  à la  luteré  intérieure 

A 


de  la  République  ; 2*.  d’examiner  fi  la  fiaion  de  mife  en 
fn  état  de  Jiege^  eft  une  mefure  qui  puifle  concorder  avec 
I êfeit  & les  pnncipes  de  la  conftitution  ; & , dans  le  cas  de 
l aJhrmative , de  précifer  les  cas  & le  mode  de  fon  emploi. 

Je  viens  , au  nom  de  cette  commiilion  , remplir  une  par- 
tie importante  de  la  tâche  que  vous  lui  avez  impofée.  Je 
viens  vom  faire  part  de  fon  opinion  fur  la  faculté  que  croie 
. avoir  le  Direétoire  exécutif , de  mettre  en  état  de  fiè^e  les 
conimunes  de  l’intérieur.  Je  vous  préfenterai  enfuite  un^’pro- 
jet'de  refolution  qui  précifeta  les  cas  où  il  pourra  ufer  de 
cette  faculté. 

L article  144  de  la  conftitution  dit  que  le  Diteéloire 
executif  pourvoit  d’après  les  lois,  â la  fureté  extérieure  & 
intérieure  de  la  Republique.  Votre  commiilion  a donc  dû 
taire  la  recherche  des  lois  qui  auiorifent  la  mife  en  état  de 
liege  ; elle  a reconnu  qu’il  en  exifte  deux , l’une  du  10  juillet 
1791 , & 1 autre  du  3i  mai  1792. 

fenre7rana1yfr°'  ’ peuple , de  vous  en  pré- 

_Par  celle^  du  10  juillet  1791 . ks  places  & poftes  mili- 
taires font  divifes  en  première,  fécondé  & troihème  claffe. 
A la  fuite  de  ce  decret  eft  annexé  un  tableau  où  font  énoncées 
ks  communes  réputées  places  de  guerre  & poftes  militaires. 
Les  places  de  guerre  & poftes  militaires  y font  confidérés 
tous  trois  rapports,  favoir  : dans  l’état  de  paix,  dans  l’état 
de  guerre^  & dans  1 état  de  fiège.  Dans  l’état  de  paix  la 
police  intérieure  ôc  tous  autres  aéfes  du  pouvoir  civil  n’éma- 
nent que  d«  magiftrats.  Dans  l’état  de  guerre  , les  officiers 
civils  ne  ceflent  pas  d’être  chargés  de  l’ordre  & de  la  police 
intérieure;  mais  ils  peuvent  être  requis  par  le  commandant 
rnditaire  de  fe  prêter  aux  mefutes  d’ordre  &de  police  qui  inté- 
telTent  la  futete  de  la  place.  Dans  l’état  de  liège , toiue  l’au- 
torite  dont  les  officiers  civils  font  revêtus  pat  la  conftitiuion 
pour  le  maintien  de  l’ordre  & de  la  police  intérieure  , palTe 
au  coinrnandant  militaire  , qui  l’exerce  exclufivement  fous  fa 
refponfabihte  perfonneile.  L’état  de  guerre  doit  être  déter- 
mine par  un  décret  du  Corps  légillatif , fur  la  propofition  du  ' 


é 


Pouvoir  éxéciuif.  Enfin  Vétat  de  fiège  eft  déterminé  lorfqiie  ; 
par  lefFet  d’un  inveftiflement  par  des  trou(  es  ennemies,  les 
communications  du  dedans  au  dehors  (ont  interceptées  a la 
diftance  de  dix-huit  cents  toifes  des  crêtes  des  chemins  cou- 


verts 


Par  la  loi  du  3i  mai  1792 , l’AlTemblee  nationale  a mis 
en  état  de  guerre , fur  la  propohtion  du  Pouvoir  executif, 
un  certain  nombre  de  places  ôc  poftes  militaires  *,  elle  .a  ^tu- 
torifé  le  Pouvoir  exécutif  à lui  propofer  les  polies  qui , par 
leur  pofition,  devront  être  confidérés  comme  étant  en  état 
de  guerre  j enfin  elle  a autorifé  les  généraux  d armee  a dé- 
clarer que  tel  ou  tel  poftes  qu’ils  occuperont  font  en  état  de 
guerre,  lorfqu’ils  le  jugeront  néceflaire  à la  fureté  ôc  a la 
police  de  l’armée.  Le  Pouvoir  exécutif  demeure  chargé  d’en 
rendre  compte  fur-le-champ  au  Corps  légillatif. 

Telles  font  les  principales  difpolitions  de  ces  deux  décrets. 

Cependant , repréfentans  du  peuple , la  guerre  civile  c^ui 
a ravagé  les  départemens  de  l’üueft  6c  ceux  du  ics 

troubles  fans  celfe  renaillans  qui  ont  agite  la  France  pendant 
le  cours  de  la  révolution , ont  fans  doute  forcé  le  coini'té  de 
falut  public,  Ôc  les  repréfentans  du  peuple  en  miftion , a 
s’écarter  des  règles  preferites  par  les  lois  -,  car  nous  favons  tous 
que  quantité  de  communes  qui  ne  font  pas  portées^  lut  le 
tableau  annexé  au  décret  du  10  juillet  179^  ^ mifes 

nou-feulcment  en  état  de  guerre  , mais  en  état  de  fiège  , fans 
décret  du  Corps  légiftatif , Ôc  fans  être  dans  le  cas  de  l invef- 
tiftement  par  l’ennemi. 

Le  Direéloire  exécutif  prenant  les  rênes,  du  gouverne- 
ment lors  de  la  mife  en  aélivité  de  la  conftitucion  , a 
trouvé  les  chofes  dans  cet  état , ÔC  a cru  devoir  n y faire 
aucun  changement , tant  que  les  caufes  qui  avoient  nécef- 
fité  ces  mefures  extraordinaires  fubfiftoient  encore , ôc  votre 
commiftîon  penfe  que  c’eft  à ces  moyens  qu  on  doit  en 
grande  partit  le  retour  de  la  paix  ôc  de  la  tranquillité  pu- 
blique dans  les  départemens  de  l’Oueft  ôc  dans  ceux  du 
Midi. 


Le  Directoire  exécutif  eût  peut  être  dû  inviter  le  Corps 
légiflatif  a déterminer  d*une  manière  precife  les  cas  où  il 
pourroit  ufer  d’une  faculté  û peu  en  harmonie  avec  notre 
conftitution  ; mais  il  a encore  en  cela  fuivi  l’exemple  du 
comité  de  lalut  public  , qui,  â ce  que  penfe  votru  com- 
miffion  , n’a  jamais  provoqué  à cet  égard  de  loi  de  la 
Convention  nationale. 

Si  Je  Corps  lég  flacif,  chargé  de  c mcenir  le  pouvoir 
crécnrlf  dans  les  bornes  qui  lui  font  piefcrites  par  la 
conftitution  , eft  quelquefois  forcé  de  porter  des  regards 
révères  fur  les  opérations  du  gouvernement , il  eft  bien 
éloigné  de  lui  chercher  des  torts  , ôc  il  fauta  roujonrs  rendre 
juftice  à la  pureté  de  fes  intentions , lotfqu’il  le  verra  tra- 
vailler efficacement  au  maintien  de  l’ordre  3c  de  la  tran- 
quillité publique. 

Mais,  citoyens  repréfentans  , comme  les  canfes  qui  ont 
forcé  le  gouvernement  à employer  un  moyen  auffi  extraor- 
dinaire èc  auffi  peu  conforme  aux  principes  de  notre  confti- 
tution n’exiftent  plus;  comme  il  ieroit  dangereux  que  le 
gouvernement  fe  Crût  autorifé  par  votre  filence  à conti- 
nuer â l’employer  fans  vptre_  participation , lorfqu’il  le  ju- 
geroic  à propos , votre  commiffion  a cru  devoir  examiner 
avec  attenrion  fi  vous  pouviez  fans  danger  pour  la  liberté 
publique  laifier  entre  les  mains  du  Direéloire  un  pouvoir 
auffi  étendu  ; & après  une  mure  délibération , elle  a penfé 
que  vous  deviez  interdire  au  pouvoir  exécutif  la  faculté  de 
mettre  en  état  de  guerre,  ôc  à plus  forte  raifon  en  état 
de  fiège  , les  communes  de  l'intérieur  ^ hors  les  cas  d’in- 
vafion  de  la  part  de  rennemi,  ou  d’infurredion  aftèz  confé- 
quente  pour  faire  craindre  que  les  révoltés  puifilnc  entre- 
prendre une  guerre  offenlive. 

Si  le  Direàoire  exécutif  avoit  la  faculté  de  mettre  â fa 
volonté  les  communes  de  l’intérieur  en  état  de  fège,  & 
qu’il  fe  trouvât  un  jour  compofé  d’hommes  ambitieux  & 
pervers  , il  pourroit,  fous  des  prétextes  plus  ou  moins  fon- 
dés, faire  ceffier  dans  les  principales  communes  l’aiitoritc 
paternelle  & cooftitutiojinelle  des  magiftrats  que  le  peuple 
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fe  choifit  J & îa  faire  palTcr  en:re  les  mains  de  quelques 
militaires,  il  pourroit  par  ce  moyen  ramener  le  peuple 
français  fous  un  gouvernement  dcfpotique. 

Qu’on  ne  vienne  pas  nous  dire  que  nous  cherchons  a 
affoiblir  l’autorité  du  Direétoire  exécutif  , à le  mettre 
dans^  l’impodibilité  de  pourvoir  à la  fureté  intérieure  de  la 
Republique.  Nous  nous  ' emprelTerons  au  contraire  â lui 
donner  par  des  lois  route  la  force  dont  il  aura  befoin , 
lorfque  les  circondances  l’exigeront  & lorfqu’il  nous  les 
fera  cunnoître  ; mais  nous  fommes  les  premiers  gardiens 
de  la  conditution  , les  premiers  garants  de  la  liberté  du 
peuple  êc  nous  devons  limiter  route  autorité  qui  pourroit 
tendre  à renverfer  l’nne  & à opprimer  l’autre. 

Le  Direétoire  exécutif  a en  fou  pouvoir  des  moyens  fuf- 
fifans  pour,  maintenir  la  tranquillité  publique.  Il  peut  dif- 
iribuer  les  troupes  dans  les  communes  j dans  les  cantons  6c 
dans  les  départemens  où  il  règne  des  troubles.  Les  autorités 
condiruées  peuvent  requérir  le  i’ecours  de  ces  troupes  pour 
faire  exécuter  les  lois  & ramener  la  tranquillité  j 6c  fi  les 
autorités  condituées  ne  reroplident  pas  leurs  devoirs  avec 
zèle  , avec  intelligence  , avec  courage  , le  Dircèfoire  peut 
dedituer  les  hommes  ignorans  , pufdlanimes  ou  de  mauvaife 
foi , ôc  les  remplacer  par  des  hommes  indruirs  , courageux 
êc  amis  de  la  condit  ition.  Avec  de  Lmblabies  moyens  on 
peut  ramener  partout  le  tranquillité  publique. 

Mais  d quelque  partie  de  la  République  étoit  menacée 
d’une  invafion  de  l’ennemi;  s’il  s’élevoit  fur  quelque  point 
une  infurredion  qui  prît  le  caradère  d’une  rébellion  ouverte  ; 
d les  autorités  condituées  ne  pou  voient  pas  , avec  le  fecours 
delà  force  armée , ramener  l’ordre  & la  tranquillité;  d elles 
écoient  obligées  d’abandonner  leur  pode  , alors  i\  ne  s’agi- 
roit  plus  de  mettre  en  état  de  dège  la  commune  en  infur- 
redion  , il  s’agiroic  au  contraire  d’en  faire  k dège  pour  en 
chadèr  les  .révoltés  ; 6c  comme  , fans  doute  , le  Diredoire 
exécutif  vous  rendroit  compte  d’im  événement  aiifli  majeur,' 
6c  vous  feroit  connoître  les  communes  expofées  au  danger 
de  rinvadon  , vous  vous  empreflèriez  à les  déclarer  en  éiat  de 
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guerre.  Je  dis , repréfentans  du  peuple  , en  état  de  <yuerre,car 

ans  aucun  cas  il  n eft  befoin  d une  loi , d^un  ordre  particulier 
pour  mettre  en  état  de  liège  telle  ou  telle  comnaune  , puif- 
état  de  fiege  eft  déterminé  lorfque  la  place  eft  invertie, 

^ que  les  communications  du  dehors  au  dedans  & du  de- 

a- interceptées , & que  hors  le  cas  d’in- 
veftiflemenc  une  commune  ne  peut  être  mife  en  état  de  i 

liège. 

C ert  d apres  ces  conlidérations  , que  votre  commirtion  m’a 
chargé  de  vous  préfenter  le  projet  de  réfolution  fuivanr. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Coiifeil  des  Cinq- Cents  ,,  confidérant  que  la  conrtltu-  ^ 
tlon  na  point  déterminé  les  cas  & les  formes  dans  lêfquels 
les  communes  de  l’intérieur  pourront  être  déclarées  en  état 
de  guerre  & en  érat  de  liège  ; 

Confidérant  qu  il  ert  inftant  d’établir  des  règles  fixes  à cet 
égard , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil , apres  avoir  déclaré  l’urgence , prend  la  rélo- 
lution  fuivante  : j 

Art.  Le  Direétoire  exécutif  ne  pourra  déclarer  en  érat 
de  guerre  les  communes  de  l’intérieur  de  la  République, 
qu’après  y avoir  été  aurorifé  par  une  loi  de  Corps  légillatif. 

II.  Les  communes  de  l’intérieur  feront  en  éra^  de  liège 
aurtitot  que  ^ par  1 effet  de  leur  inveftillèment  par  destroupi3s 
ennemies  ou  par  des  rebelles  3 les  communications  diK  de- 
dans au-dehors , & du  dehors  au-dedans,  feront  interceptées 

a la  dirtance  de  trois  milfe  cinq  cent  deux  mètres  ( dix  - huit  „ 

cents  tqifes  ) des  folTés  ou  des  murailles  j dans  ce  cas  , le 
Direâroire  exécutif  en  préviendra  le  Corps  légillatif. 

III.  La  préfente  réfolution  fera  imprimée  j elle  fera  portée 
au  Confeil  des  Anciens  par  un  melTager  d’état. 

DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Thermidor  an  V. 
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